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Lettre datde du 13 aoot 1987, adressée au Secrétaire général par le 
Repr&entant permanent de la Thaïlande auprbs de l’Organisation des 

Nations Unies 

J’ai l’honneur de vous feire tenir ci-joint le texte de documents publiés lors 
de la vingtiéme Réunion ministérielle de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ANASE), tenue a Singapour, les 15 et 16 juin 1997, B savoir : 

1. Communiqué commun de la vingtiime Réunion ministérielle de l’ANASE, tenue 
les 15 et 16 juin 1987 (extraits, voir annexe 1); 

2. Dklaration commune des ministres des affaires Qtrangbres des Etats 
membres de l’ANASE sur les r6fugiés indochinois, publiée b Singapour le 
14 juin 1987 (voir texte intégral, annexe Ix) i 

3. Déclaration commune des ministres des affaires étrangéree des Etats 
membres de l’ANASE sur la situation en Afrique australe, publiée le 
16 juin 1987 (texte inthgral, voir annexe III). 

Je voua serais obligé da bien vouloir fsire diotribuer le texte de la présente 
lettre et dee documents rusmentionn6s comme document officiel de llAssemblée 
gbnkale, au titre des points 24, 31, 33, 38, 39, 42, 48, 63, 65, 70, 73, 83, 86, 
184, kobr %3I et fd6 a8 i’Otar8 dU ~CRI~ $i~~ft&rer ef &I c~@~fi 6% &UPit& 

(8ianb) n. L. Bir8bhongse lW3BISRI 

/ . . . 
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ANNEXE 1 

Extraits du communiqué commun de la vingtieme Réunion ministérielle 
de l’ANASE, tenue a Singapour les 15 et 16 juin 1987 

situation au Kampuchea 

18. Les miniatres des affaires étrangéres ont examiné la situation au Kampuchea et 
se sont d&clar&a profond6ment prkccupds devant la poursuite de l’occupation 
illégale de ce pays par le Viet Nam. Ils ont exprimé a nouveau la conviction de 
l’ANASE que l’occupation militaire du Kampuchea par le Viet Nam constituait une 
violation flagrante des principes fondamentaux du droit international consacrés 
dans la Charte des Nation6 unies. L’occupation militaire du Kampuchea par le 
Viet Nam, qui en Btait A sa neuviéme année, portait également atteinte aux 
principes de non-ingkence dans les affaires intérieures d*Etats souverains et au 
droit du peuple kampuch6en A l’autodétermination. L’invasion et l’occupation du 
Kampuchea par le Viet Nam continuait de faire peser une grave menace sur la paix et 
la stabilit6 en Asie du Sud-Est et mettait en danger la paix et la S&?urit.& 
internationales. 

19. Lea ministres des affaires itrangiree voyaient avec inqui6tude que le Viet Nam 
aontingait b reaberaher une eq&Moa tili$aite au K-a. ~1s ont d&pLot& les 
attaqwe 6~attilktie que les fora06 vietmmiennee avaht Lafw6wb oantre de6 oafbps 
de ritugi/r aivilr eituh le lonp de la frontibre theYlendo-k~uch$enne, et les 
batkreiont tilitstr68 mn6ea p*r le Viet #SO qui amstftuafent une vfaiation de 18 
souverainet& et de lgint6gtît/ territoriale de la ThaPlande. Ils ont condamné 
l’cccupaticn par le Viet Naa Bes hauteurs de Chtmg Bd<, i 1’ intbrieur de la 
Thaflande, et dwant36 le retrait des troupes vietnamiennes du territoire 
thsIlandai8. Les ministres 8es affaireo 6trangBree ont Qgalement appuyé sans 
rherve leo memares prima par la ThaYlanbo dans l’exercice de em droit de 
16gttime d4fenee et r6affird leur sclidrrit6 avec le Qouvetnemt et le peuple 
thallandais. 

20. Les ministres ont deaand6 & nouveau qu’intervienne au Kampucher un rbglement 
politique d*eneemble, fond6 sur le retrait complet de toutes les forces btrangbree, 
le r&tablirsement du paye dans son indhpendance , aa rouverainet.6 et son int(grit& 
territoriale, l’exercice par le peuple kaarpuch6en de son droit a 
l’autoditerminrtion, aou6 les auspice@ de 1~0rganisetion des Nations Unies, et la 
réalisation de la r&concilietion nationale. Ils ont invita le Viet Nam b accepter 
l’existence d’un Kampuchéa ind6pendant, neutre et non align6. 

21. Les ministrer ont r6affir3 la validit6 de l’appel 3n faveur de l’ind6pen d 
du Kampuchea, la& le 20 reptembre 1983 par les ministres des affaires &trang b 
de l’ANASE, et renouvelé leur soutien B la proposition en huit points du 
Gouvernement de coalition du Kampuchea d6mccratique (GCKD), en date du 17 mars 
(voir A/41/225-S/17927, annexe II), qui constituait un cadre de n6gociations 
constructif. Ils ont invit instamment le Viet Nam b revenir sur le refus qu’ 1 
avait opposé b la proposition susmentionnée et ont demandd A la camunauté 
internationale de continuer d’appuyer cette proposition. 

once 
res 

1986 

1 

/ . . . 
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22. Les ministres des affaires &rangères ont r&affirmé leur soutien au GCKD, 
pr6sid& par Samdech Norodom Sihanouk. 110 ont jugd encourageants les succés 
militaires que les force6 nationalistes de r6sistence avaient remporth sur les 
forces d’occupation vietnamiennes. 

23. Les ministres ont vivement remercid la communauté internationale de son appui 
constant au GCKD. Le soutien massif dont avait bdndficié la tdso2ution relative b 
la situation au Kampuchea, lors de la quarante et unibme session .:& l’Assemblée 
gén6rale des Nations Unies , montrait clairement que la ccmmunauté internationale 
désapprouvait le maintien par le Viet Nam de son occupation du Kampuchea. Les 
ministres des affaires étrangéres ont balement exprim6 leur gratitude a 
S. E. M. Ldopold Grats, Prdsident de la Conférence internationale sur le Kampuchea, 
pour aes efforts inlassables en vue de trouver une solution au problame 
kampuchéen. Ils ont reconnu les contributions importantes du Comit6 spécial de la 
Conférence et exprimé leura aincéres remerciements au PrCsident de ce comité, 
S. E. M. Massamba Sarrh (Séndgal) , ainsi qu’b tous les membres du Comité pour 
l’action résolue qu’ils ont menée en faveur d’un rbglement pacifique. 

24. Les miniatres des affaires 6trangèrea ont t6moign8 leur gratitude au 
Secritaire gdn6ral de 1’0rganiration des Nations Unies, S. E. M. Javier Pérez 
de Cuéllsr, pour ses efforts louables en faveur d’un rbglement politique global du 
pr?bl&dw du R-m qui eoit wnfomia euw rlieolutions pertinant!Re t9e 1’A4wennb1&e 
hkale, einoi Wb eua reprkentant eg6airl gout ieo affaire8 huutenitairee en 
Aoie du Sud-tet, S. t. #. Raffeeudin Ahmed. Ile 69 sont 0 nouveau déolrr&s 
conv+fneus que Iîi?rg8nieatfon d66 matiare unitw evatt un dl* Wportant et 
conetructif A jouer dano la recherche d’une solution politique du probl&s~ 
kaqwchéen. 

25. Les minietres ont pats~& en revue ler initiativeo dtplonatiques prises par 
l~Ar?ASE pour oonttfbuer a un règlemnt politique global et durable du problkae 
kanpuch&%n, fls ont r6affirud que l*AI$ASK (tait rholue & pcursuivre aes efforts 
en vue d’une aclution aonforPw, ou% t&OolutiofMi pertinente6 de 1~Aeoemblk gbnérale 
dee Wationr Unies relative@ h la oituation au Kampuchea. A cet égard, ils ont 
l xprim& leur satisfaction au Ministre indoniisien deo affairer &trang/res, 
6. d. M. Mcchtar tueumeetm&ja, pour le r8le utile qu’il avait jou6 en ea qualit 
d’interlocuteur du Viet Nam dOligné par l’ANASE et pour mes d6marcher en vue 
a~explorer et d’&largir le6 porsibilités d’un rbglement du problirae kampuchéen. 

26, Les ministres des affaires &rang/res étaient d’avis que la position du 
Viet Nam i l’égard du Kaspuchea n’avait p-a6 fondamentalement chan&, nbme s’il 
avait tend dcemment de faire croire i un certain assouplissement, C’est ce qui 
ressortait du refur cat6goriqur oppos6 par le Viet Nazi & la proposition en huit 
pointa du GCKD. 115 ont déplor6 que le Vtet Nam n’ait e. :ore fait aucun effort 
vbritable en vue du rlglement politique demandé par la majorit& 6crasante des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unieci. Ils esp&raient que les nouveaux 
dirigeant8 du Viet Nam montreraient leur volonté de trouver une solution politique 
au probléme kampuchéen. 
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27. Les ministres ont engagb la communaut6 internationale b ne pas oublier le 
triste sort du peuple kampuchéen, dans sa juste lutte contre l’agression 
vietnamienne. Ils ont invit tous les pays, y compris liUnion soviétique, a 
demander instamment au Viet Nam ,le régler le Problè?me kampuchéen par des moyens 
pac if iquee. 

Réfugiés indochinois 

28. Les ministres des affaires étrangéres ont examiné la situation des rdfugiés et 
ont exprimé leur vive pr6occupation devant la détresse des personnes déplacées et 
des rdfugiés kampuchéens qui avaient été d6racinés en raison de la poursuite de 
l’occupation de leur pays par le Viet Nam. Les ministres ont déploré les 
bombardements et les tirs auxquels ataient soumis les camps civils b la frontière 
thaïlando-kampuchhnne. Ils ont rappel6 en particulier le bombardement vietnamien 
sur le sol thailandais, le 31 mai 1987, du camp de réfugiés *Site 2”, qui 
bénéficiait de l’assistance de l*Organisation dea Nations Uniee, au cours duquel 
sept Kampuchiens avaient CtC tuCs et plueieute autres bless6s. Ils ont condamna 
les incursions militaires du Viet Nam sur le territoire thaïlandais. Ces incidents 
ont fait des victimes non seulement parmi la population civile du Kampuchea maie 
balement parmi les villageois thaYlandais qui vivent a proximité de la frontière. 

29. Ses minietres ont not6 que, %3puie l’tnvaeion du stnapwiwa 81) 1071, des 
aentainee be millier8 BO réfuqi68 indoohinoie 8vaient fui leur pays et rV6taient 
teapotaîrement c.6fugi6s dans le0 pays motire be 1’AwABI. Ile se mont d&!lar68 
qraveaent pr6ecwp60 par le ralentiasememt rrrqu6 du ryt)trro de c6installation dans 
40s paya tiers tandis que l*afflwc par kwr de rbfugi6s et d’iaigrantr clandestins 
vietnaairns ver6 les p8ye &a L’AHAW, nownt la blalaisie, la ThaXlande, les 
Philippines et l~Inbon6oie, se poursuivait de aonfbte interrompue. 

30. LIH rninistrer dea affaires 6ttangAruto sont convenus que le viet ?J~R 6tait 
tesponeable de aet exode ocmatant ih rr(fugi/s et d*îamigrrntr alandertine 
indochinoio ainsi que de leurs rwuffranoos et de leuro &reuver. Ile~ ont deaund6 
au Viet #em de mettre fin i l’exode de r6fugiie et 8*inmigrante clandeotins vers 
les payr voisins. Pour souligner leur profonde pr6occupation devant la gravit6 du 
probléme des r6fugi6s, les minietres de$ affaires btrangbres ont publi6 un 
cmniqu6 c-un le 14 juin 1987. 

31. Les minietres ont engag la comunaut6 internationale A continuer de fournir 
une aide aux r6fugiir et aux personnes d6plac6es d*Indochine, notaxanent ceux qui 
vivaient ie long de la frontlire thaYlando-kampuchCenne, lerquels avaient le ylus 
grand et le plus urgent bemin de cette aida internationale tandis que se 
pOUtSUiVait le conflit au Kampuchea. A leur avis, cer r6fugi6s et personnes 
dCplac6ee devraient être finalement réinstall6s dans deir pays tiare ou rapatriés, à 
titre volontaire, danr leur pays d’origine. Tout en riaffirment que les pays de 
I **..sa!w¶ ̂^^L1-..- 1 --A. a‘ -Atel*-- a..- -w ,,-,, L L..a.-r, .a, “-a rL.Lrlrwhr~C rn..nrrrC1. . n.mYY ~Y,IC.‘IVQ.S,>L Y WIIFLFL “Ya pL.,.*LpsP ,LY,I~>,,CYL.I/Y y’..‘L”ICu<C.*L Y’ub~-L”, 
les ministres ont également r&itCrC qu’il ne fallait pas que les pays de 1’ANASK 
subissent les séquelles du problame des rbfugi&. 

/ . . . 
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32. Les ministres ont temerci le Secrétaire g&ral de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’appui qu’il n’a ces88 d’apporter et pour l’action humanitaire 
qu’il a men4e pour allber les souffrances des dfugids et des personnes déplacees 
d’Indochine. Ils ont balement rendu hommage au Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les dfugih pour l’assistance qu’il a fournie et les efforts incessants qu’il 
a d8ployés en vue de mettre en oeuvre le programme de r8installation des rbfugi& 
indochinois et pour Contr&er l’entrée des réfugiés lao en Thaïlande. Ils ont 
balement fdlicitd le HCR d’avoir mis en place le programme d’organieation 
mkhodique dem ddparts B partir du Viet Nam, qui constituait l’un des mécanismes 
permettant de rdinstaller les rbfugiés dans des pays tiers. Ils ont également 
exprimé leur sinchre gratitude A l’ancien reprdeentant S&cia1 du Secrkaice 
g&&ral de l’Organisation des Nations Unies charge de la coordination des 
progranunee d’assistance humanitaire pour les KampuchCene, M. Tatauro Kunugi, pour 
les services exceptionnela qu’il avait rendus. Ils ont souhait8 la bienvenue & son 
successeur, M. Shah A. M. S. Kibria, et l’ont assuré de leur coopération. Les 
ministres ont halement r6lthrd leur profonde satisfaction de 1'0pCration de 
secours des Nations Unies dans la zone frontaliére, pour la contribution 
apprkciable qu’elle avait apportde, en coopération avec le Pmgrame alimentaire 
mondial, le Bureau du HCR, le Comitb international de la Croix-Rouge, ainsi que 

d’autrea organieationn et organismes b&n&oler inth&w&s, pour allber le6 
souffrance6 des r8fugi&s et des personnes d(plac8es d’Indochine. 

Zpbition bttoite qui exietatt entre les haute te0ponrablee de l%NASt dans le 
Les dnietrerr dee affaires Btrangbreo ont oxprtd leur rrtirfaaticra de la 

doamine de la lutte aantre le0 etup6fiantr, ainsi qu’entre leur paye mewbref4 de 
oette organisation pur lutter mntre les drogue6 tllicitee, et ont fou8 les 
efforts oonstant8 que *loyaient les organisation6 non gouvernmentaleo et ler 
amtributime qu’elles ne oessaient d’apporter pour venir & bout du Qrobl&Re que 
oonotituaft leabus de13 droguea. Les ministres se acmt félioit&e de l’atelier qui 
I'hit rhumaemt tenu en vw de mettre en place au win de l'AtUS un deeu de 
parente contre Irabue des droguea. Il fallait continuer d’encourager les Qarentm b 
soutenir ler efforts d&QlOyh psr les gouvernem4ww pour lutter contre l’abw deB 
droguea chez les jeunes. 

42. Les ministrebe cnt rendu hommage au Secrétaire gbéral de 1’ONU et au% 
responoablee des Uiverr organiser de8 Nations Unie# pour ler efforts inlaorableo 
qu’ils, avaient d6ployir pour venir A bout du problime dea drogueo. Les ministres 
ont notb avec eatiofaotion que le@ effortr faite par 11At4hSE pour amener la 
comrrunaut& internationale A cooQ&rer activement A la lutte contre la propagation de 
l’abus et du trafic deo rtufifiants avaient port& leurs fruits. Conform&ment i la 
r(sOlUtion 40/122 de l’Asrembl&e ginérale en date du 13 dkembre 1985, la 
Confkence internationale sur l’abus 6t 16 trafic illicite des drwues se tiendra i 
Vienne du 17 au 26 juin 1987, L’ANASE a exprim& da gratitude et ses reU&LCiementsr 
auy paya qui g+ient *n--L 1s ---A(a-L**- -cc-* - W”,.“AYYbY. 5 de 10 #olo:si~ et ui la 1,‘.LLIILIC? A 10. #nL-u,--l- 

prkidence 6t vice-prhidence de la Conf&rence, reepcctivcment. A cette 
confkence, l’ANASE jouera un raie de premier plan pour assurer que la ConuUUnaUth 

int6rnatiOnale mhera une lutte implacable contre la menace que repr&sentent les 
drogues. 

/ . . . 
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Questions économiques internationales 

56. S’agissant de la situation Bconomique internationale, les ministres des 
affaires étrangbres ont noté la faiblesse de la croissance économique dans les pays 
développés et ses répercussions n6gatives sur les perspectives do croissance et de 
developpement des pays en développement. 11s ont exprim6 leur profonde inquiétude 
devant la prolifération des politiques, pressions et mesure5 protectionnistes dans 
les pays ddveloppés et la persistance du faible niveau des prix des produit5 de 
base) l’instabilitd des taux de change; et l’absence de solutions globales au 
probléme de la dette mondiale. Les ministres ont exprim6 l’espoir que la 
communaut6 internationale s’attaquerait avec sérieux et sans retard A ces problAme5 
faisant obstacle A la croissance aussi bien des pays d6veloppés que des pays en 
d/veloppement, en vue de trouver des solutions propres A assurer une croissance 
économique mondiale soutenue. 

57. Les ministres des affaires étranghes ont noté que, malgré le lancement réussi 
des n6gociations commerciales multilatdrales d’Uruguay, les pays développ6s 
n’avaient pas respect6 les engagements qu’ils avaient pris A Punta del Este 
concernant le maintien du statu quo et le d6mantélersent des mesures restrictiveS~ 
118 se tant fnqui6t6s de ce que les pays avaient de plus en plus tendance A prendre 
des mssutes unilat6ralee et bilatérales en dehors du CWT pour r6gler leurs 
probibIm3 et~Uiffkendt3 oo@ansfaiaux, affaibl$seont ainsi le r81e de aet orpaniume 
et intensifiant le fiaque de guerre emmetaiale. he ministres ont souligné qu’il 
hportait Be Paintenir et de renforcer le ryrt&rPe de libre-&bange rie en place ou 
OA*. Ile ont invité toua les paye A appuyer l ativmnt le 0ATT et de renforcer 
les régleo rbgisoant le COmPI(Drce international en oo&rant aux dgoofationo 
d’Uruguay. 

58. L+e ithistres des aftrires étrarqires ont en outre deswu96 aux pays dbvelc&s 
d’6liriner toutes les subventions agricole5 et autres -sures qui tauooaient le 
cwamerce dee produite agricoles et de permettre l’application deo prinaipeo de 
l’wantage cempatrtif. 

59. Les minirtrea des aftairer étrangkes ont rappel6 l*fmportance que revkaient 
pour les pays en dbveloppement les recettes d’exportation des produits de base. Le 
niveau actuelleraent trA6 bas des cour6 des produits de base a eu de grave9 

r6percursionr sur les termss de 1’6change pour les pays de l’ANASE et les aUtfo5 

pays en d6veloppement. Ils ont appel6 de leurs voeux une action internationale 
concert6e pour trouver une solution pratique A ce problke, afin de stabiliser 10 
prix des produits de base i un niveau plus r6munérateur. 

60. Les ministres des affaires 6trangAres se sont diclar65 pr6occup65 par les 
r6percussions négatives des fluctuations des taux de change sur l’expansion du 
commerce mondial et par les difficultés qu’elles cr6ent pour les paya en 
Al..,1 YAIm..LC -r*osv&0y*iur*.c, en e.--A<r..%A-- ^L AA r..d I-̂ eM*  ̂ 9 - ..,-rdC(r-L‘er A., mIC.,4L1 Aa la yoc b.CYL.5. e,. G.2 ..(“A .d”,,b.zCI.-a .,I &eLY**C.CCY.*“.. Y” LC. .-vu -w 
dette, 1’exCcution de leurs obligations A ce titre, la gestion de la dette et les 
dchanges commerciaux. Ils ont demandé A la contmunaut6 internationale de prendre 
des mesures pour assurer la stabilité des marches monétaires. 

/ . . . 
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61. Les ministres des affaires étrangkes dtaient préoccupés par le fait que la 
dette continuait d’être un problème pour de nombreux pays en d6veloppement. 11s 
Ont regretté qu’on ne lui ait pas encore trouvé de solution globale, Outre qu’elle 
constitue un fardeau pour les pays en d&eloppement, la dette mettait en danger le 
systame financier international et cowtomettait les perspectives de croissance 
aussi bien des pays développés que des pays en développement. Les ministres des 
affaires étrangéres ont préconisé une action internationale pour reddier d’urgence 
à cette situation. 

62. Les ministres des affaires étrangéres ont noté que les pays développés avaient 
de plus en plus tendance à investir dans d’autres pays déveioppés pour contourner 
les obstacles au cmmnerce. Ils ont rappelé qu’il Ctait indispensable d’augmenter 
les courants d’investissement des pays développés vers les pays en développement. 
Les ministres craignaient aussi que l’insuffisance des invnstissements n’ait pour 
effet de diminuer les transferts de technologie vers les pays en développement. 

63. Les ministres des affaires étrangeres ont r6ttéré leur appui b la septibme 
session de la Confirence des Nations Unies sur le commerce et le développement qui 
doit ee tenir prochainement et qui offrira aux pays en BCveloppement et aux pays 
dCvelopu68 la possibilit6 d’examiner les probl&nes qui font obstacle i la 
croissance, de travailler en liaison Btroite pour trouver des solutions permettant 
8e revitaliser l’knomie mondi8le et de arhr utt envic onfmœnt pfuo propice i une 
orofeoence eboutenue et l u d4vtloppeswnt dei3 p8ys en d6veloppement. 

Commftaeian -de -la cudratfon ~Staff4nl 

64. Le0 ministres des affaicte éttangbree ont juga encourageant qu’un grand nombre 
de p8ys en développement rient 8ppuyé 18 crbation de la Comi8rion trdpenclante de 
l*h&misphére sud pour Ire questiono de BOvtloppemnt, mua la prhfdenct de 
H, Juliue Rytrere. Ilo ont noté avec eatietaction que le 6edterfat de hi 
commiosion eereit bftntbt rie on plece. Ile ont deu18nd6 i toue les psyn de 
l’hésisphére eud d’sppuytr les travaux de la Commisrion. 

Dharmnant 

65. Bien que l*tscaladt de la course mndiale aux armmants, an particulier dans 
le domaine nucl&aire, demeure pour eux une eourct de viver préoccupatfone~ le8 
miniatres dem affairer, Ctrangkes ont not4 avec int&rlt quelques progrds 
encourageants dans lta initiatives multilatérales et bilat&rales visant & la 
limitation de8 armements et au ddnarmement, notamment dans les n#gociatLons 
bilatiraler 8ur les mirmiles nucléaires de moyenne porthe b Genbve. Ils ont lancé 
un appt1 b toue les pays, en particulier aux grandes puitaeances, pour qu’ils 
fassent preuve de la volonté politique nCctr8airt et qu’ils engagent un dialogue et 
des nhgociations vhitablts en vue du dhnt/lemtnt et de la destruction des armes 
nucléaires et chimiques. A cet Egard, les grandes puissances devraient tenir 
compte des préoccupations de tous les Etats concernant la sdcurfté et pas seulement 
de leurs intérêts stratégiques mondiaux. 

/ . . . 
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66. Les ministres des affaires étrangbres ont jugé opportune la décision de 
convoquer 1s troisi8me session extraordinaire de l’Assemblée g6ndrale consacrée au 
désarmement, car les Membres de l’Organisation de8 Nations Unies, devant le danger 
aux cons6quences incalculable5 que constitue la poursuite de la course aux 
armements et le5 risques d’une nouvelle accélération de la course aux armes 
nucléaires, ont le sentiment qu’il est urgent d’agir. Les ministres des affaires 
étrangéres ont exprimé l’espoir que cette cession aurait lieu en 1988 comme le 
prévoyait la résolution 41/60 G de l’Assemblée générale, en date du 3 décembre 1986. 

67. Les ministres des affaires Ctrangéres attendaient avec intérêt la convocation 
de la Conférence internationale sur le désarmement et le développement qui devait 
avoir lieu a New York du 24 aoh au 11 septembre 1987. Ils ont formé le voeu que 
tous les Etats Membres de l’organisation de5 Nations Unies, en particulier ceux qui 
étaient dotés de5 arsenaux militaires les plus importants et les Etats les plus 
développds, participent activement a la Conférece, afin d’assurer son succès, dans 
un effort sérieux visant a promouvoir le développement économique et social de tous 
les pays grâce b la mise en oeuvre de mesures de désarmement. 

Asie occidentale 

68. Les ministres des affaires Ctranqércs ont consid6ré avec inquiétude la 
poumuite bu eunflit ietaélo-,t&be. 110 ont renouveli leur P~&I appui i la lutte 
1égLtisbs que m&e le peuple paleetînh paw exercer sea droits inaliénables, 
y aoa~ria aon droit i lgrutad6termfnrtion, rlnoi qu’au r6tablisoeœent de la 
sowsrait#t6 8r8kJe sur le6 tertitafteo occup#s. tas mtnistrem ont Qgaud que L’on 
redouble d’efforts pour trouve uno oolution juste, globsle et dur5ble P cette 
question par la voie de négociations. A cette fin, 110 ont @puy& la convocation 
de la Conf6tence internatfonrle de la paix eut le Mcyen-Otient souo les auapicee de 
l’Organisation des luaticmo Unies, S’agiesant de la guerre entre l*rran et l’Iraq, 
les ministrea Qeo affairem btrangérea ont lano un nouvel appel en faveur de la 
cessation des hostilit6e et d’un réglemant juste et honorable du conflit. 

Afghanistan 

69. tes ministres des affaires éttrngbres ont reconnu que l’occupation de 
l’Afghanistan par des forces ktrangbres était un sujet de grave pr&occupation pour 
la communautd internationale et restait une source importante dtinstabilité 
internationale. 115 ont de nouveau demand& le retrait total des forces krangires 
d@Afghanistûn et le r&trblissement du droit inalianable du peuple afghan de dkider 
librement de son destin. Ils 5e sont déclads fermement convaincus qu’un 
Afghanistan 5ouverain, indépendant et non aligné Qtait un t$lément essentiel ds la 
paix et de la stabilith régionales et mondiales. 115 ont aussi r&t6r& leur appui 
aux efforts du Secrétaire ginkral de 1’Orgsnisation des Nations Unies pour parvenir 
à un rbglement politique global du problbme. 

/ . . . 
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ANNEXE II 

Déclaration commune des ministres des affaires -&rangères des 
Etat8 membres de l’ANASE sur les réfugié5 indochinois, publié5 

a Singapour; le 14 juin 1987 

1. Les ministres des affaires dtrangbres des Etats membres de lm~~~~ ont examiné 
le problbme des réfugids, personnes ddplacéea ou immigrants illégaux indochinois au 
début de la vingtibme Rdunion ministérielle de l’AKASE, tenue a Singapour, le 
14 juin 1987. 

2. Rappelant leurs déclarations sur la même question, faites B Bangkok, 
le 13 janvier 1979, et à Kuala Lumpur, le 16 aobt 1979, ainsi que les communiqués 
communs de chacune des riunions ministérielles de l’ANASE qui se sont tenues depuis 
lors, les ministres des affaires &rang&res ont exprimb leur grave préoccupation et 
leur profonde inquiétude devant la persistance de l’afflux de ces personnes dans 
les pays membres de l’ANASE. Ils ont rditki leur ferme conviction que cet afflux 
en provenance du Viet Nam, du Laos et du fampuchea continuerait a poser de graves 
problhes d’ordre (conamique’ social et politique, ainsi que dos probl&ses de 
S&urit& dans les pays membres de l’ANASE, notasusent en Thaglande et en blalaisie, 
lesquelles ont eu i supporter l’essentiel du fardeau que rspr/sente le probl&me des 
rifu&4s. 

3. pee miniatres des sffsites 6ttsn&ee ont rsppel6 l’saoord oorwlu lors de 1s 
Rhnion sur les rifugik et les persmmes d&ls&s en Asie du Sud-E#t0 tenue 
k Uenkoe, en 1979, ewus les auspices de l~O?IU, par lequel il a OtB dbcid4 que lee 
p8ys smbres de l’AHASE ne fournitrient qu’un refuge provimire B ce8 personnes en 
attendant leur riinrtsllstim dans des pays tiers ou leur retour dans leurs patries 
regeutives. Les ministres BO0 affaires étrangéreo ont exprfd leur pdocwpation 
devant le frit que le sentbfkent 68 ~lidsrit& s’6mousse dan6 les paya d’asile, ce 
qui se traduit par un ralentissement de l’spplicrtion des programso dr 
r~fnetallatton et risqw d’aggraver leo eondquenoes bu problbe dee rbfugi4e dsnr 
les pays sombres de l’AHAIt. Ils ont réaffirm6 leur cmhviction que la 
rbinstsllatioh de ces personne0 demeure la seule oolution sppropride de ce 
problime. Les efforts devraient s’intensifier pour atteindre cet objectif. Les 
ministres des affaires btraftgbreo ont r4affirmd la position des Etats membres de 
l’ANASE’ qui estisent que l’int&gtaticm locale dans leurs pays respectifs n’est par 
une option viable. 

4. tes ministres des affairer hrangéres ont r~affird leur conviction que la 
persfetance du problbsse des r/fugib risque de susciter de graves difficultbs dans 
le5 pays w~res de l*AKASK et de compromettre gravement 15 stabilith de la 
rCgion. Considkant que le probl&ne continue de s’aggraver, les ministres ont en 
outre soulign6 qu’il fallait d’urgence redoubler d’efforts pour attaquer le 
probl,h à SL =Oÿrct et de 13 :Swtx!ra. A 1û~UZ oviû, le .,A -. w*-- Lr,,A. 1 I’,r<“,r- “.CC ,“PN< eLol,c a L “L*y**.<r 
du problbme, il appartenait B ce pays de prendre les mesures n&essaires à cette 
fin, conformément aux principes humanitaire5 et dans l’inté& de la paix, de la 
stabilité et de la concorde dans la rdgion. Ils ont en outre demand6 au Viet Nam 
de renoncer au maintien des conditions qui sont à l’origine du problème des 
réfugiés, des personnes déplacées et des immigrant5 illégaux indochinois et qui 
contribuent à le perpétuer. 

/ -.. 



fi/42/477 
W19048 
Français 
Page 11 

5. Les ministres des affaires étrangéres ont vivement engagé le Viet Nam A 
prendre des mesures de nature B éliminer les causes pour lesquelles certains 
Vietnamiens décidaient de prendre la mer et de quitter leur pays, et de coop6rer de 
bonne foi avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et les pays 
d’asile afin d’assurer le succés du Programme d’organisation mdthodique des 
départs. Ile ont demandd instamment au Gouvernement vietnamien d’accepter le 
rapatriement volontaire des personnes qui souhaitaient retourner au Viet Nam. De 
même, ils ont demandé au Gouvernement lao d’accepter le rapatriement volontaire des 
réfugiés laotiens qui souhaitent retourner dans leur pays. 

6. tes ministres des affaires Btrangbres ont exprimC leurs remerciements au Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les réfuglds pour les efforts qu’il a déployés 
en vue de trouver une solution & ce problime, ainsi qu’aux pays tiers qui ont 
contribué à la réinstallction des réfugiés ou immigrants illdgaux indochinoie, 
notamment vietnamiens. Les ministres ont instamment demandé aux pays d’asile de ne 
pas limiter l’accès de leur territoire ni d’imposer des conditions qui rendraient 
plus difficile la r&installation de ces personnes, Ils ont réaffirraé que les pays 
membres de l’ANASE &taient pr$ts i collaborer 6troitement avec les pays d’asile et 
le Raut Commissariat pour les réfugi6s en vue de trouver une solution durable i ce 
problime. 

/ . . . 
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ANNEXE III 

Déclaration commune des ministres des affaires etrangbree des Etats 
membree de l’ANASE eur la situation en Afrique australe, Publi&e h 

Singapour, le 16 juin 1987 

1. Les ministres dee affairea étra.,g&res se sont déclarée gravement prkccup6s 
par la décision du r6gime raciste de Pretoria de proroger l’état d’urgence, de qui 
ne manquera pas d’aggraver la crise en Afrique du Sud. Ils ont énergiquement 
condamné cette dki8iOn. 

2. Les ministres dea affaires étrangères ont condamnh une fois encore les 
politiques et pratiques r&pressives du rhgime raciste de Pretoria qui ont prOVCW6 
une intensification des affrontements et des tensions en Afrique du Sud et ont 
aggravé les souffrances de la majorité noire soumise au eyetéme inhumain de 
l’apartheid. Ils ont en outre condamné les élections organishes excluei -ement pour 
la minoriti blanche qui ont eu lieu en mai 1987, au m6prie total et flagrant de 
l’opinion mondiale. 

3. Les ministres des affaires étrangkes demeurent convaincus que le ryrth 
inhumain de l’apartheid est la cause du conflit qui sivit dans la rigion. Ils ont 
une fois encore damatic au régime raciste de Ptotoria d’abolir le sydme 
d’apartheid, de lever imm&iatement 1’6tst d’urgence, de mettre fin aux mefautefI 
rbpcewlvee et t?a libdrer ww oonditicn t5w lea poIWnniet6 ec: fSbtuwe 
pefitiquee* Ile wnt trrwnt ~vainaufa que l’rrpplioaticn de sanotiono glob0lee 
ahligatofree, aonforahnent Ir la Chatte des W8tiane vnieo, contre le r6qhe CeoLete 
& Pretoria e*im#O#e dlutgence car a’eot l& un wyen effioaae d’&teinbre oee 
objectitr. 

4. L%e mini6tW deo atfairefii btraqéres ont r4rffitn8 leur appui in66tectfble au 
peuple sud-africain oppriar6, dama OI lutte lhgitiw centre le eystDma d’awttheid 
et dana l’action qu’il Ane pour Btrblir una sooiké non trclale et dhooratîqu@, 
tonde sur la volont de la maforit4. zlu ont .encuvel4 leur engagement eotiarire 
aux dItés du peuple ou+afriaain et des Etats africains &e preudre lighe. 

5. Les minirtrea d8r affairer btrangker ont uondamné une nouvelle tala le rhiw 
raUiti9te de Pretoria qui continue P occuper ill/qalement la Namibie et & y iï@Oser 
le régime d’e~artheid. A aet bgard, ilci ont accueilli eveo satisfaction 146 
importoiiter deoirion6 prises lorœ de la Confirence internationale de Vienne pour 
ltindipendanae iaidiate de la Neaibie, de la quatorziksi se8oion e%ttaOrdinaife de 
l’A8srmblh g&rale conmwr&e B 18 quertfon de Namibie et de la réunion pldnike 
entraordinaire du Conseil des Netion Unies pour la Namibie, tenue en mai dernier, 
& Luanda, d&cieione qui exprimaient clairement la volonti abedue de la communaut6 
internationalo d’aboutir, aussi rapidement que poreible, A 1’ind&pendance véritable 
du peuple namibien dans une Namibie unie. 

6. Les miniatrce des affairea itrcng&res ont rb-CC4rr6 - _,.bh *..a,.. ltx r..e,*..r rrl da--ILL “,‘CL~.F DYA.LUaA LbS 
avec le peuple namibicn dans la juste lutte qu’il mine sous la direction de la 
South Weet Africa People’s Organizetion (SWAPO), ron eeul reprisentant 
authentique, Ils ont demand& h la communauté internationale de continuer h faire 
preseion sans rel&he EUT le r&gime raciste de Pretoria et de .:ondamncr Sa 
politique d’agreesion et de déstabilisation h l’égard des State de premiére ligne 
et d’autres Etats africains. 
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